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Îles Caïmanes 

A. Progrès dans la mise en œuvre du standard minimum 

Les Îles Caïmanes n’ont aucune convention fiscale en vigueur, comme l’indique leur réponse au 

questionnaire d’examen par les pairs. 

B. Conclusion 

Aucune juridiction n’a signalé de préoccupation concernant les Îles Caïmanes. 
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